
Annexe au ROI usage du téléphone portable 

 

 

Le Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles a approuvé le décret interdisant l'usage 
récréatif des téléphones portables et de tout autre équipement terminal de 
communications électroniques à l'école. 
  
Concrètement, ce décret impose aux Pouvoirs organisateurs d’insérer intégralement dans 
les règlements d’ordre intérieur de leurs écoles, pour le 25 août 2025, le texte du nouvel 
article 1.7.12-1 du Code de l’enseignement fondamental et de l’enseignement secondaire, 
interdisant l’usage récréatif des téléphones portables, à savoir : 
  
« Article 1.7.12-1. § 1er. L’utilisation d’un téléphone portable ou de tout autre équipement 
terminal de communications électroniques par un élève est interdite sauf à des fins 
pédagogiques ainsi que dans les limites fixées dans le règlement d’ordre intérieur dans tous 
les établissements de l’enseignement maternel, primaire et secondaire, ordinaire et 
spécialisé, organisé ou subventionné par la Communauté française. Cette interdiction est 
d’application pendant le temps scolaire dans l’enceinte de l’école ainsi que durant le temps 
d’interruption visé à l’article 2.2.1-1 lorsque l’élève passe ce temps dans l’enceinte de l’école 
et pendant toute activité liée à l’enseignement qui se déroule à l’extérieur de l’enceinte de 
l’école. 
  
§ 2. Par dérogation au paragraphe 1er, les élèves présentant un handicap ou un trouble de 
santé nécessitant l’utilisation d’équipements terminaux de communications électroniques 
sont autorisés à les utiliser. Ces équipements sont, le cas échéant, définis dans le protocole 
d’intégration permanente totale de l’élève visé à l’article 136 du décret du 3 mars 2004 
organisant l’enseignement spécialisé, dans le protocole d’intégration permanente partielle ou 
d’intégration temporaire partielle visé à l’article 152 du même décret ou dans le protocole 
d’aménagements raisonnables visé à l’article 1.7.8-1, § 4, alinéa 6. » 
  
 


